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Code civil

Section I — De la légitimation des enfants naturels

Extrait

Article 331

Version du 1 janvier 1835

Texte source : Modification de l'orthographe. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce incestueux ou adultérin,  pourront être légitimés par le mariage subséquent
de leurs père et mère,  lorsque ceux-ci les auront également reconnus avant leur mariage, ou qu’ils les reconnaîtront dans l’acte même de
célébration.

Version du 17 août 1897

Texte source : Loi modifiant divers articles du code civil. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce incestueux ou adultérin,  pourront être légitimés par le mariage subséquent
de leurs père et mère,  lorsque ceux-ci les auront également reconnus avant leur mariage, ou qu’ils les reconnaîtront dans l’acte même de
célébration. Il sera fait mention de la légitimation en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé. 

Version du 7 novembre 1907

Texte source : Loi modifiant l’article 331 du code civil en ce qui concerne les enfants adultérins. 

Les enfants nés hors mariage mariage, autres que ceux nés d’un commerce incestueux ou adultérin, pourront être légitimés par le mariage
subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les auront légalement également reconnus avant leur mariage mariage, ou qu’ils les
reconnaîtront dans l’acte même de célébration.

En ce qui concerne les enfants adultérins,  pourront être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère,  et dans l’acte même de
célébration, ceux qui seront nés plus de trois cents jours après l’ordonnance du président du tribunal prévue par l’article 878 du Code de
procédure civile,  intervenue entre celui de leurs auteurs qui était antérieurement dans les liens d’un précédent mariage et son conjoint,  lorsque
cette procédure aura abouti à la séparation de corps ou au divorce ou aura été interrompue par le décès de l’autre conjoint.

L’enfant né pendant le mariage et désavoué par le mari pourra également être légitimé par le mariage subséquent de la mère avec son
complice.

Il sera fait mention de la légitimation en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé.

Version du 30 décembre 1915

Texte source : Loi concernant la légitimation des enfants adultérins. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce adultérin,  sont mariage pourront être légitimés par le mariage subséquent de
leurs père et mère,  lorsque ceux-ci ont également les auront légalement reconnus avant leur mariage ou qu’ils les 

reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce dernier cas,  l’officier de l’état civil qui procède au mariage constate la reconnaissance et
légitimation dans un acte séparé.

Lorsqu’un enfant naturel aura été reconnu par ses père et mère ou l’un d’eux postérieurement à leur mariage, cette reconnaissance n’emportera
légitimation qu’en vertu d’un jugement rendu en audience publique après enquête et débat en chambre du conseil,  lequel jugement devra
constater que l’enfant a eu, depuis la célébration du mariage, la possession d’état d’enfant commun.

Les enfants adultérins sont légitimés dans les cas suivants,  par le mariage subséquent de leurs père et mère,  lorsque ceux-ci les reconnaissent
au moment de la célébration du mariage dans les formes déterminées par le § 1er du présent article :

1° Les enfants nés du commerce adultérin de la mère lorsqu’ils sont désavoués par le mari ou ses héritiers;

2° Les enfants nés du commerce adultérin du père ou de la mère lorsqu’ils sont réputés conçus à une époque où le père ou la mère avait un
domicile distinct en vertu de l’ordonnance rendue conformément à l’article 878 du Code de procédure civile et antérieurement à un
désistement de l’instance, au rejet de la demande ou à une réconciliation judiciairement constatée.

Toutefois,  la reconnaissance et la légitimation pourront être annulées si l’enfant a la possession d’état d’enfant légitime;

https://criminocorpus.org
https://criminocorpus.org/fr/ref/25/19707/
http://www.facebook.com/sharer.php?u=https%3A//criminocorpus.org/fr/ref/25/19707/
http://www.facebook.com/sharer.php?u=https%3A//criminocorpus.org/fr/ref/25/19707/


3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari,  dans tous les autres cas,  s’il n’existe pas,  au moment du mariage subséquent,  d’enfants ou
de descendants légitimes issus du mariage au cours duquel l’enfant adultérin est né ou a été conçu.

Toute légitimation sera mentionnée reconnaîtront dans l’acte même de célébration.

En ce qui concerne les enfants adultérins,  pourront être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère,  et dans l’acte même de
célébration, ceux qui seront nés plus de trois cents jours après l’ordonnance du président du tribunal prévue par l’article 878 du Code de
procédure civile,  intervenue entre celui de leurs auteurs qui était antérieurement dans les liens d’un précédent mariage et son conjoint,  lorsque
cette procédure aura abouti à la séparation de corps ou au divorce ou aura été interrompue par le décès de l’autre conjoint.

L’enfant né pendant le mariage et désavoué par le mari pourra également être légitimé par le mariage subséquent de la mère avec son
complice.

Il sera fait mention de la légitimation en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé. 

Cette mention sera faite à la diligence de l’officier de l’état civil qui aura procédé au mariage, s’il a connaissance de l’existence des enfants,
sinon, à la diligence de tout intéressé.

Version du 25 avril 1924

Texte source : Loi modifiant l’article 331 du code civil relatif à la légitimation des enfants naturels et adultérins. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce adultérin,  sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère,
lorsque ceux-ci les ont légalement ont également reconnus avant leur mariage ou qu’ils les reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce
dernier cas,  l’officier de l’état civil qui procède au mariage constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé.

Les enfants adultérins sont légitimés, dans les cas suivants,  par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les reconnaissent
au moment de la célébration du mariage dans les formes déterminées par le premier alinéa du présent article :

1° Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lorsqu’ils sont désavoués par le mari ou ses héritiers;

2° Les enfants nés du commerce adultérin du père ou de la mère, lorsqu’ils sont réputés conçus à une époque où le père ou la mère avait un
domicile distinct en vertu de l’ordonnance rendue conformément à l’article 878 du Code de procédure civile et antérieurement à un
désistement de l’instance, au rejet de la demande ou à une réconciliation judiciairement constatée; toutefois,  la reconnaissance et la
légitimation pourront être annulées si l’enfant a la possession d’état d’enfant légitime;

3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari,  dans tous les autres cas,  s’il n’existe pas d’enfants ou de descendants légitimes issus du
mariage au cours duquel l’enfant adultérin a été conçu.

Lorsqu’un des enfants visés au présent article Lorsqu’un enfant naturel aura été reconnu par ses père et mère ou par l’un d’eux postérieurement
à leur mariage, cette reconnaissance n’emportera légitimation qu’en vertu d’un jugement rendu en audience publique, publique après enquête et
débat en chambre du conseil,  lequel jugement devra constater que l’enfant a eu, depuis la célébration du mariage, la possession d’état d’enfant
commun. 

Les enfants adultérins sont légitimés dans les cas suivants,  par le mariage subséquent de leurs père et mère,  lorsque ceux-ci les reconnaissent
au moment de la célébration du mariage dans les formes déterminées par le § 1er du présent article :

1° Les enfants nés du commerce adultérin de la mère lorsqu’ils sont désavoués par le mari ou ses héritiers;

2° Les enfants nés du commerce adultérin du père ou de la mère lorsqu’ils sont réputés conçus à une époque où le père ou la mère avait un
domicile distinct en vertu de l’ordonnance rendue conformément à l’article 878 du Code de procédure civile et antérieurement à un
désistement de l’instance, au rejet de la demande ou à une réconciliation judiciairement constatée.

Toutefois,  la reconnaissance et la légitimation pourront être annulées si l’enfant a la possession d’état d’enfant légitime;

3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari,  dans tous les autres cas,  s’il n’existe pas,  au moment du mariage subséquent,  d’enfants ou
de descendants légitimes issus du mariage au cours duquel l’enfant adultérin est né ou a été conçu.

Toute légitimation sera mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé.

Cette
mention sera faite à la diligence de l’officier de l’état civil qui aura procédé au mariage, s’il a connaissance de l’existence des enfants,  sinon 
sinon, à la diligence de tout intéressé.

Version du 29 juillet 1939

Texte source : Décret relatif à la famille et à la natalité françaises. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce adultérin,  sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère,
lorsque ceux-ci les ont légalement reconnus avant leur mariage ou qu’ils les reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce dernier cas,
l’officier de l’état civil qui procède au mariage constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé.

Les enfants adultérins sont légitimés, dans les cas suivants,  par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les reconnaissent
au moment de la célébration du mariage dans les formes déterminées par le premier alinéa du présent article :

1° Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lorsqu’ils sont désavoués par le mari ou ses héritiers;



2° Les enfants nés du commerce adultérin du père ou de la mère, lorsqu’ils sont réputés conçus à une époque où le père ou la mère avait un
domicile distinct en vertu de l’ordonnance rendue conformément à l’article 878 du Code de procédure civile et antérieurement à un
désistement de l’instance, au rejet de la demande ou à une réconciliation judiciairement constatée; toutefois,  la reconnaissance et la
légitimation pourront être annulées si l’enfant a la possession d’état d’enfant légitime;

3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari,  dans tous les autres cas,  s’il n’existe pas d’enfants ou de descendants légitimes issus du
mariage au cours duquel l’enfant adultérin a été conçu.

Lorsqu’un des enfants visés au présent article aura été reconnu par ses père et mère ou par l’un d’eux postérieurement à leur mariage, cette
reconnaissance n’emportera légitimation qu’en vertu d’un jugement rendu en audience publique, après enquête et débat en chambre du conseil,
lequel jugement devra constater que l’enfant a eu, depuis la célébration du mariage, la possession d’état d’enfant commun.

Toute légitimation sera mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé.

Cette mention sera faite à la diligence de l’officier de l’état civil qui aura procédé au mariage, s’il a connaissance de l’existence des enfants,
sinon à la diligence de tout intéressé.

Il en sera donné avis,  dans le mois,  au juge de paix du canton de la naissance de l’enfant.

Version du 14 septembre 1941

Texte source : Loi modifiant l’alinéa 2 de l’article 331 du code civil. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce adultérin,  sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère,
lorsque ceux-ci les ont légalement reconnus avant leur mariage ou qu’ils les reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce dernier cas,
l’officier de l’état civil qui procède au mariage constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé.

Les enfants adultérins sont légitimés légitimés, dans les cas suivants suivants, par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci
les reconnaissent au moment de la célébration du mariage dans les formes déterminées par le premier alinéa du présent article :

1. 1° Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lorsqu’ils sont désavoués par le mari ou ses héritiers;

2. 2° Les enfants nés du commerce adultérin du père ou de la mère,  lorsqu’ils sont réputés conçus à une époque où le père ou la mère avait un
domicile distinct en vertu de l’ordonnance rendue conformément à l’article 878 du Code de procédure civile et antérieurement à un
désistement de l’instance, ou au rejet de la demande ou à une réconciliation judiciairement constatée; toutefois,  la reconnaissance et la
légitimation pourront être annulées si l’enfant a la possession d’état d’enfant légitime;

3. 3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari. mari,  dans tous les autres cas,  s’il n’existe pas d’enfants ou de descendants légitimes
issus du mariage au cours duquel l’enfant adultérin a été conçu. 

Lorsqu’un des enfants visés au présent article aura été reconnu par ses père et mère ou par l’un d’eux postérieurement à leur mariage, cette
reconnaissance n’emportera légitimation qu’en vertu d’un jugement rendu en audience publique, après enquête et débat en chambre du conseil,
lequel jugement devra constater que l’enfant a eu, depuis la célébration du mariage, la possession d’état d’enfant commun.

Toute légitimation sera mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé.

Cette mention sera faite à la diligence de l’officier de l’état civil qui aura procédé au mariage, s’il a connaissance de l’existence des enfants,
sinon à la diligence de tout intéressé.

Il en sera donné avis,  dans le mois,  au juge de paix du canton de la naissance de l’enfant.

Version du 3 mai 1945

Texte source : Ordonnance n° 45-877 constatant la nullité de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 qui a modifié l'alinéa 2 de l'article 331 du Code civil. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce adultérin,  sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère,
lorsque ceux-ci les ont légalement reconnus avant leur mariage ou qu’ils les reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce dernier cas,
l’officier de l’état civil qui procède au mariage constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé.

Les enfants adultérins sont légitimés, légitimés dans les cas suivants, suivants par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci
les reconnaissent au moment de la célébration du mariage dans les formes déterminées par le premier alinéa du présent article :

1° 1. Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lorsqu’ils sont désavoués par le mari ou ses héritiers;

2° 2. Les enfants nés du commerce adultérin du père ou de la mère,  lorsqu’ils sont réputés conçus à une époque où le père ou la mère avait un
domicile distinct en vertu de l’ordonnance rendue conformément à l’article 878 du Code de procédure civile et antérieurement à un
désistement de l’instance, au ou rejet de la demande ou à une réconciliation judiciairement constatée; toutefois,  la reconnaissance et la
légitimation pourront être annulées si l’enfant a la possession d’état d’enfant légitime;

3° 3. Les enfants nés du commerce adultérin du mari,  dans tous les autres cas,  s’il n’existe pas d’enfants ou de descendants légitimes issus du
mariage au cours duquel l’enfant adultérin a été conçu. mari. 

Lorsqu’un des enfants visés au présent article aura été reconnu par ses père et mère ou par l’un d’eux postérieurement à leur mariage, cette
reconnaissance n’emportera légitimation qu’en vertu d’un jugement rendu en audience publique, après enquête et débat en chambre du conseil,
lequel jugement devra constater que l’enfant a eu, depuis la célébration du mariage, la possession d’état d’enfant commun.

Toute légitimation sera mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé.

Cette mention sera faite à la diligence de l’officier de l’état civil qui aura procédé au mariage, s’il a connaissance de l’existence des enfants,
sinon à la diligence de tout intéressé.

Il en sera donné avis,  dans le mois,  au juge de paix du canton de la naissance de l’enfant.



Version du 5 juillet 1956

Texte source : Loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant l’article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce adultérin,  sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère,
lorsque ceux-ci les ont légalement reconnus avant leur mariage ou qu’ils les reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce dernier cas,
l’officier de l’état civil qui procède au mariage constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé.

Les enfants adultérins sont légitimés légitimés, dans les cas suivants suivants, par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci
les reconnaissent au moment de la célébration du mariage dans les formes déterminées par le premier alinéa du présent article :

1. 1° Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lorsqu’ils sont désavoués par le mari ou ses héritiers;

2. 2° Les enfants nés du commerce adultérin du père ou de la mère,  lorsqu’ils sont réputés conçus à une époque où le père ou la mère avait un
domicile distinct en vertu de l’ordonnance rendue conformément à l’article 878 du Code de procédure civile et antérieurement à un
désistement de l’instance, au rejet de la demande ou à une réconciliation judiciairement constatée; toutefois,  la reconnaissance et la
légitimation pourront être annulées si l’enfant a la possession d’état d’enfant 

légitime.3. légitime;3° 

Les enfants nés du commerce adultérin du mari. mari,  dans tous les autres cas,  s’il n’existe pas d’enfants ou de descendants légitimes issus du
mariage au cours duquel l’enfant adultérin a été conçu. 

Lorsqu’un des enfants visés au présent article aura été reconnu par ses père et mère ou par l’un d’eux postérieurement à leur mariage, cette
reconnaissance n’emportera légitimation qu’en vertu d’un jugement rendu en audience publique, après enquête et débat en chambre du conseil,
lequel jugement devra constater que l’enfant a eu, depuis la célébration du mariage, la possession d’état d’enfant commun.

Toute légitimation sera mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé.

Cette mention sera faite à la diligence de l’officier de l’état civil qui aura procédé au mariage, s’il a connaissance de l’existence des enfants,
sinon à la diligence de tout intéressé.

Il en sera donné avis,  dans le mois,  au juge de paix du canton de la naissance de l’enfant.

Version du 22 décembre 1958

Texte source : Ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l'organisation judiciaire. 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce adultérin,  sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère,
lorsque ceux-ci les ont légalement reconnus avant leur mariage ou qu’ils les reconnaissent au moment de sa célébration. Dans ce dernier cas,
l’officier de l’état civil qui procède au mariage constate la reconnaissance et la légitimation dans un acte séparé.

Les enfants adultérins sont légitimés dans les cas suivants par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les reconnaissent
au moment de la célébration du mariage dans les formes déterminées par le premier alinéa du présent article :

1.  Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lorsqu’ils sont désavoués par le mari ou ses héritiers;

2.  Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lorsqu’ils sont réputés conçus à une époque où la mère avait un domicile distinct en
vertu de l’ordonnance rendue conformément à l’article 878 du Code de procédure civile et antérieurement à un désistement de l’instance, au
rejet de la demande ou à une réconciliation judiciairement constatée; toutefois,  la reconnaissance et la légitimation pourront être annulées si
l’enfant a la possession d’état d’enfant légitime.

3. Les enfants nés du commerce adultérin du mari.

Lorsqu’un des enfants visés au présent article aura été reconnu par ses père et mère ou par l’un d’eux postérieurement à leur mariage, cette
reconnaissance n’emportera légitimation qu’en vertu d’un jugement rendu en audience publique, après enquête et débat en chambre du conseil,
lequel jugement devra constater que l’enfant a eu, depuis la célébration du mariage, la possession d’état d’enfant commun.

Toute légitimation sera mentionnée en marge de l’acte de naissance de l’enfant légitimé.

Cette mention sera faite à la diligence de l’officier de l’état civil qui aura procédé au mariage, s’il a connaissance de l’existence des enfants,
sinon à la diligence de tout intéressé.

Il en sera donné avis,  dans le mois,  au juge du tribunal d’instance de paix du canton de la naissance de l’enfant.
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